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Dispositions statutaires relatives à des services organisés par le biais d’accords de collaboration 
Attestation « Modèle 2 »
« Je soussigné(e),.............................................................................................................. (nom et prénom), agissant en tant que Président/Présidente/personne à laquelle a été déléguée la gestion journalière telle que visée à l’article 20, § 3, de la loi du 6 août 1990 relative aux mutualités et aux unions nationales de mutualités (biffer les mentions inutiles) de ............................................................................................. ............................................................................................ (dénomination de l’entité et numéro d’identification de celle-ci), atteste par la présente sous ma responsabilité que : 

1. je m’engage à communiquer à l’Office de contrôle au plus tard le 31 mars 2012 :

· selon le modèle 3, une description détaillée de tous les services organisés par le biais d’accords de collaboration à propos desquels le Conseil estime qu’il ne dispose pas suffisamment d’informations pour pouvoir les considérer comme des opérations, avec une déclaration, à la fin de la description de chaque service, qu’il n’est pas possible de donner plus de détails que ceux que j’aurai renseignés dans la description précitée ;
· un exemplaire des statuts en vigueur des personnes juridiques de droit public ou de droit privé avec lesquelles un accord de collaboration a été conclu qui couvre l’année 2012 et éventuellement des années subséquentes ;
2. je m’engage à respecter les mêmes règles que celles précitées lors de toute modification ultérieure relative aux services susvisés (création de nouveaux services organisés par le biais d’accords de collaboration, conclusion de nouveaux accords de collaboration
, modifications des statuts des entités avec lesquelles un accord de collaboration a été conclu,  …) ;
3. j’ai pris note de ce que si une personne juridique de droit privé ou de droit public, qui exécute un service par le biais d’un accord de collaboration, confie tout ou partie de l’exécution du service à une entité tierce, l’attestation, l’engagement, les informations et documents dont il est question ci-dessus à propos des services susvisés concernent également cette entité tierce ;

4. 
je m’engage à transmettre à l’Office les informations complémentaires éventuelles qui seraient demandées par le Conseil à propos des services susvisés.
Attesté le ............................ (date) 

Signature : ............................

OFFICE DE CONTROLE�DES MUTUALITES








� 	Les accords de collaboration et leurs modifications doivent déjà être transmis à l’Office en application de l’article 43, § 3, de la loi du 6 août 1990.





